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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend compte de  l’inspection  réalisée  le  21/04/2026 dans  l'établissement
ASSAINISSEMENT  BODIN  implanté  12  rue  Michel  Dugast  85200  Fontenay-le-Comte.  Cette
part ie  «  Contexte  et  constats  »  est  publ iée  sur  le  s i te  internet  Géor i sques  (
https : / /www.geor i sques .gouv . f r /  ) .

Cette visite a été réalisée dans le cadre du suivi de l'arrêté de mise en demeure n°2022-DCL-BENV-
761 du 04/07/2022.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
ASSAINISSEMENT BODIN•
12 rue Michel Dugast 85200 Fontenay-le-Comte•
Code AIOT : 0006308034•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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Régime : Autorisation•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

La société ASSAINISSEMENT BODIN est autorisée par arrêté n°18-DRCTA-1-626 du 25 octobre 2018
à exploiter une installation de transit de matières hydrocarburées et de traitement de matières de
vidanges située rue DUGAST à Fontenay-le-Comte. Un arrêté préfectoral complémentaire n°2022-
DCL-BENV-676 du 17 juin 2022 a autorisé l'ajout d'une cuve de transit de produit hydrocarburés.

Suite à la visite du 24 mai 2022, un arrêté de mise en demeure a été signé le 4 juillet 2022 imposant
au plus tard sous deux mois, le respect de plusieurs prescriptions de l'arrêté d'autorisation du 25
octobre 2018.

Contexte de l'inspection :
•     Récolement
•     Suite à mise en demeure

Thèmes de l'inspection :
•     Déchets
•     Eau de surface
•     Eaux souterraines

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...


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Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de

l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

1

Séparation
des réseaux

d’eaux
(article 4.2.2

de l’AP du
25/10/2018)

AP de Mise en Demeure du
04/07/2022, article 2.1

Astreinte

4

Analyses
annuelles sur
les dispositifs
de traitement

avant rejet

AP de Mise en Demeure du
04/07/2022, article 2.4

Demande de justificatif à
l'exploitant

 1 mois

5

Valeurs
limites sur les
eaux pluviales

(1)

Arrêté Préfectoral du
25/10/2018, article 4.4.2

Mise en demeure, respect de
prescription

 1 mois

8

Prélèvement
et

consommatio
n

Arrêté Préfectoral du
25/10/2018, article 4.1.1

Mise en demeure, respect de
prescription

 2 mois

9
Régularisation

du rejet du
dispositif de

Code de l’environnement du
29/12/2023, article R.181-46-I

et II

Mise en demeure, respect de
prescription

 3 mois



4/14

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de

l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

traitement

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

2

Plan de réseau
de gestion des

eaux et
effluents

(article 4.2.3 de
l’AP du 2

AP de Mise en Demeure du
04/07/2022, article 2.2

Sans objet

3

Curage et
entretien des
séparateurs

hydrocarbures
et la gestion

des eaux

AP de Mise en Demeure du
04/07/2022, article 2.3

Sans objet

6
Valeurs limites

sur les eaux
pluviales (2)

Arrêté Préfectoral du 25/10/2018,
article 4.4.3.3 - §3 et tableau

Sans objet

7
Prélèvement au
titre de l’arrêté

sécheresse

Arrêté Ministériel du 30/06/2023,
article 1

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

S'agissant du contrôle de l'arrêté de mise en demeure du 04 juillet 2022, l'inspection a constaté
que des non-conformités perduraient concernent la non séparation des réseaux avec le mélange
des eaux pluviales et du process de traitement (article 4.2.2 de l'AP du 25/10/2018). Une astreinte
journalière est proposée pour la mise en conformité de la gestion des eaux sur cette zone.
De nouvelles non-conformités ont aussi été identifiées et font l’objet d’un nouveau projet d'arrêté
de mise en demeure. Elles concernent le rejet d'effluents issus du traitement des fosses sceptiques
dans le réseau, l'approvisionnement en eau, et le suivi des eaux pluviales.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Séparation des réseaux d’eaux (article 4.2.2 de l’AP du 25/10/2018)
Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 04/07/2022, article 2.1
Thème(s) : Risques chroniques, eaux
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Prescription contrôlée :

« Tous les effluents aqueux sont canalisés et collectés dans des réseaux séparatifs qui distinguent les
eaux sanitaires, les eaux pluviales et les eaux résiduaires industrielles. »

délai : deux mois

Constats :

Lors de la visite, l'inspection a constaté que la zone de traitement (benne filtrante) et la zone de
transit des déchets (résidus de traitement) à l’angle Est du site ne sont pas couvertes. Les eaux de
pluies ruissellent :
- sur la benne filtrante des résidus de fosses septiques et dans les caniveaux de récupération des
eaux pluviales de la plateforme (pour être reprises vers les cuves enterrées ou évacuées vers le
réseau d'assainissement collectif - cf point de contrôle n°9),
- sur la plateforme déchet (comprenant notamment les résidus solides de fosse septique, la fosse
maçonnée recevant les résidus de camion d’assainissement, les balayures de voiries) et sont
renvoyées dans le bassin d’infiltration des eaux pluviales après passage dans un séparateur.
Le hangar photovoltaïque encadré par l’arrêté complémentaire du 07/04/2023 initialement prévu
pour couvrir la zone susmentionnée des aléas climatiques n’a pas été réalisé. L’exploitant a signalé
avoir connu des difficultés administratives pour reprendre le projet photovoltaïque, initialement
géré par un sous traitant, et être uniquement en attente du contrat de raccordement ENEDIS.
L’exploitant a transmis à l’inspection l’arrêté de transfert au 25/07/2025 du permis de construire
ainsi  que  les  documents  attestant  de  l’avancée  des  engagements  de  l’exploitant  sur  la
construction du hangar photovoltaïque (dont l’acquisition des droits de la société de production
photovoltaïque du 07/07/2025 et le devis de travaux signé au 13/01/2026).
Jusqu'à la mise en place du hangar, l’exploitant propose de mettre en place une benne bâchée
pour les les déchets issus du balayage de voirie afin de limiter les émissions de MES dans les eaux
pluviale. Même si cette mesure est de nature à limiter les émissions dans les rejets, la couverture
entière de la zone définie plus haut est nécessaire pour séparer les flux d’eau.
Au vu des éléments qui précèdent, l’exploitant ne respecte pas cette prescription.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Suite au constat de non respect de l’article 2.1 de l’arrêté de mise de demeure, l’inspection
propose la mise en place d’une astreinte journalière de 40 euros.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Astreinte

N° 2 : Plan de réseau de gestion des eaux et effluents (article 4.2.3 de l’AP du 2
Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 04/07/2022, article 2.2
Thème(s) : Risques chroniques, eaux
Prescription contrôlée :

« Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts est établi par l'exploitant, régulièrement mis à
jour, notamment après chaque modification notable, et daté. Ils sont tenus à la disposition de
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l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. Le plan des
réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître :

l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation,•
les  dispositifs  de  protection de l'alimentation (bac de disconnexion,  implantation des
disconnecteurs  ou  tout  autre  dispositif  permettant  un  isolement  avec  la  distribution
alimentaire..….),

•

les  secteurs  collectés  et  les  réseaux  associés,  les  ouvrages  de  toutes  sortes  (vannes,
compteurs...),

•

les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute
nature (interne ou au milieu). »

•

délai : un mois

Constats :

Les plans transmis le 12/05/2026 font apparaître :

l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation selon les zones et leurs besoins en eau :le
réseau et points de distribution de l’AEP le forage (cf point de contrôle n°6) et les arrivées
d’eau pluviales,

•

les dispositifs de protection de l'alimentation : vanne de confinement/bypass,•

les secteurs collectés par et les réseaux interconnectés, les ouvrages de toutes sortes telles
que les cuves, les pompes et compteurs sur les différents réseaux,

•

les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute
nature : séparateurs, points de rejets pluviales et d’effluents.

•

concertant les ouvrages de toutes sortes : les compteurs présents sont identifiés sur le plan.•
L’exploitant respecte cette prescription.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

-

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Curage et entretien des séparateurs hydrocarbures et la gestion des eaux
Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 04/07/2022, article 2.3
Thème(s) : Risques chroniques, eaux
Prescription contrôlée :

Article  2.3.Curage  et  entretien  des  séparateurs  hydrocarbures  et  la  gestion  des  eaux
potentiellement  polluées  sur  le  site  (article  4.3.3  de  l’AP  du  25/10/2018)
« Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de
stationnement, de chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées
par  un  ou  plusieurs  dispositifs  de  traitement  adéquat  permettant  de  traiter  les  polluants  en
présence.
La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents
aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles
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sontentretenues,  exploitées  et  surveillées  de  manière  à  réduire  au  minimum  les  durées
d'indisponibilité  ou à  faire  face aux variations  des  caractéristiques  des  effluents  bruts  (débit,
température,  composition.)  y  compris  à  l’occasion du démarrage ou d'arrêt  des  installations.
Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont nettoyés par une
société habilitée lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement et dans
tous les cas au moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des
boues, et en la vérification du bon fonctionnement de l'obturateur.
Les fiches de suivi  du nettoyage des décanteurs-séparateurs  d'hydrocarbures,  l'attestation de
conformité à la norme en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou
retraités sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées.
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de
conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les
fabrications concernées.
Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les
réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués dans le but de rejeter vers le
milieu les flux mélangés. »

délai : un mois

Constats :

Les deux derniers bordereaux de nettoyage des séparateurs des 14/01/2025 et 31/03/2026 ont été
transmis, l’entretien des séparateurs est réalisée. Au vu de la dernière analyse réalisée sur ces
rejets par l’exploitant (cf point de contrôle n°4) ces entretiens vont être renforcés.
L’exploitant respecte cette prescription.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

- cf points de contrôle n°4 et 5.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Analyses annuelles sur les dispositifs de traitement avant rejet
Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 04/07/2022, article 2.4
Thème(s) : Risques chroniques, eaux
Prescription contrôlée :

Article  2.4.Analyses  annuelles  sur  les  dispositifs  de  traitement  avant  rejet  vers  le  bassin
d’infiltration  (article  4  .4.4.  de  l’AP  du  25/10/2018)
«  Les  analyses  sur  les  eaux  pluviales  sont  réalisées  en  sortie  de  séparateur  tous  les  ans.  Les
paramètres  analysés  sont  ceux  cités  aux  articles  4.4.2  et  4.4.3  du  présent  arrêté.  »
Deux séparateurs SE1 et SE2, reliés indépendamment l’un de l’autre au bassin d’infiltration, sont
présents sur site. Chacun des séparateurs doit faire l’objet d’une analyse au vu de la configuration
du réseau de gestion des eaux pluviales afin de satisfaire à cette prescription."

délai : un mois
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Constats :

L'exploitant justifie d'une analyse récente sur les eaux pluviales en date du 28/01/2026.
Les paramètres température et pH n’ont pas été contrôlés (article 4.4.2 susvisé).
Les paramètres DCO, MES et hydrocarbures ont été mesurés (article 4.4.3 susvisé).
La campagne d'analyse 2025 n’a pas été transmise.
Postérieurement à la visite une nouvelle campagne d’analyse a été réalisée le 12/05/2026 (portant
sur  les  paramètres  DCO,  MES  et  hydrocarbures),  une  seconde  campagne  sera  réalisée  le
29/05/2026.
L’exploitant ne respecte pas cette prescription.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

- Transmettre les résultats de l’analyse.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 1 mois

N° 5 : Valeurs limites sur les eaux pluviales (1)
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 25/10/2018, article 4.4.2
Thème(s) : Risques chroniques, eaux
Prescription contrôlée :

Les effluents rejetés (eaux pluviales ou suite à un sinistre) sont exempts de produits susceptibles
de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou indirectement des gaz ou vapeurs
toxiques, inflammables ou odorantes, de matières flottantes.
Les effluents respectent les caractéristiques suivantes :
• température < 30°C
• pH : compris entre 5,5 et 8,5
• couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de
la zone de mélange inférieure à 100 mg/Pt/l.

Constats :

Les  paramètres  imposés  par  la  prescription  n’ont  pas  fait  l’objet  d’analyses  lors  des  deux
campagnes  du  28/01/2026  et  du  12/05/2026.
L’exploitant indique avoir demander à son prestataire l'ajout de ces paramètres pour la campagne
du 29/05/2026.
L’exploitant ne respecte pas cette prescription.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

- L'analyse sur ces paramètres est reprise au sein d'un arrêté de mise en demeure sous 1 mois.
(transmettre les résultats de la prochaine campagne d’analyse qui devront concerner l'intégralité
des paramètres ci-dessus).
- La gestion de l’eau pluviale se faisant par infiltration (pas de rejet dans le milieu superficiel), la
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modification de couleur  du milieu  récepteur  est  sans  objet.  L’exploitant  peut  intégrer  une
demande de modification de prescription à son porter à connaissance demandé au point de
contrôle n°9.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 1 mois

N° 6 : Valeurs limites sur les eaux pluviales (2)
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 25/10/2018, article 4.4.3.3 - §3 et tableau
Thème(s) : Risques chroniques, eaux
Prescription contrôlée :

Les rejets d'eaux pluviales respectent les valeurs limites définies ci-dessous au droit du point de
rejet du site identifié à l’article 4.4.1. du présent arrêté (et identifié dans le plan prévu à l’article
4.2.3 du présent arrêté).

Paramètres Valeurs limites

Matières en Suspension - MES 35 mg/l

DCO sur effluent non décanté 125 mg/l

Hydrocarbures totaux - HCT 10 mg/l

Constats :

Les résultats de la campagne du 28/01/2026 sont les suivants : MES : 380 mg/l, DCO : 160 mg/l,
Hydrocarbures totaux : 11 mg/l et ne respectent pas les valeurs limites d’émission ci-dessus.
L’exploitant indique procéder :
- dans les meilleurs délais à un nouveau prélèvement (12/05 et 29/05),
- à la mise à couvert des déchets de balayures de voiries présents dans le coin Est du site.
Postérieurement à la visite, une nouvelle campagne du 12/05/2026 d'analyses est transmise. Les
résultats sont les suivants : MES : 2.7 mg/l, DCO : 17 mg/l et hydrocarbures totaux : 0.09 mg/l et
respectent les valeurs limites d'émission ci-dessus.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

- L'exploitant devra transmettre les résultats des analyses complètes (c’est-à-dire portant sur tous
les  paramètres  demandés).  En  cas  de  non-conformité  la  liste  des  actions  correctives
complémentaires  proposées  avec  leur  échéancier  devra  être  jointe.

Type de suites proposées : Sans suite
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N° 7 : Prélèvement au titre de l’arrêté sécheresse
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/06/2023, article 1
Thème(s) : Risques chroniques, eaux
Prescription contrôlée :

I. - Le présent arrêté s'applique aux installations classées pour la protection de l'environnement
dont le prélèvement d'eau total annuel est supérieur à 10 000 mètres cubes et qui sont soumises
soit à autorisation soit à enregistrement.
II. - Au sens du présent arrêté, on entend par :
-prélèvement  d'eau  :  les  prélèvements,  en  mètres  cubes  par  jour,  effectués  dans  le  réseau
d'adduction (eau potable), éventuellement dans d'autres réseaux et dans le milieu naturel (eaux
superficielles  ou  eaux  souterraines),  à  l'exclusion  des  prélèvements  en  milieu  marin,  de  la
récupération  d'eaux  de  pluie  en  vue  de  leur  réutilisation  et  des  eaux  réutilisées  ;
- consommation d'eau : le volume d'eau prélevé, tel que défini ci-dessus, duquel est soustrait le
volume en mètres cubes par jour rejeté, directement ou indirectement, dans la même masse
d'eau. Pour le présent arrêté, le prélèvement dans le réseau d'adduction (eau potable) n'est pas
considéré comme étant effectué dans la même masse d'eau que le rejet. Dans le cas où, au sein
d'une même masse d'eau, le volume rejeté est supérieur au prélèvement d'eau, la consommation
d'eau est considérée comme nulle ;
- eaux de pluie : eaux issues des précipitations atmosphériques, collectées à l'aval de surfaces
inaccessibles  aux  personnes,  en  dehors  des  opérations  d'entretien  ou  de  maintenance,
correspondant notamment aux couvertures d'un bâtiment autre qu'en amiante ou en plomb ;
-  eaux  d'exhaure  :  eaux  prélevées  lors  d'un  drainage  réalisé  en  vue  de  maintenir  à  sec  des
bâtiments  ou  des  ouvrages,  ou  de  rabattre  une  nappe  phréatique  conformément  à  une
prescription  administrative.  Elles  correspondent  aux  eaux  issues  d'une  exsurgence,  d'une
remontée ou d'un affleurement de nappe souterraine et  aux eaux issues des précipitations
atmosphériques ;
-  eaux de processus recyclées :  eaux qui ont été utilisées au cours d'une étape du processus
industriel d'une installation, collectées directement après cette étape pour une réutilisation dans
le  processus  industriel  de  cette  même installation,  avec  ou sans  nécessité  d'un traitement
préalable  ;
-  eaux  issues  des  matières  premières  :  eaux  étant  à  l'origine  un  constituant  d'une  matière
première, qui en ont été extraites au cours d'une étape du processus industriel d'une installation,
pour être réutilisées au cours du processus industriel de cette même installation, avec ou sans
nécessité d'un traitement préalable ;
-  eaux réutilisées  :  désignent  les  eaux issues  des  matières  premières,  les  eaux de processus
recyclées  et  les  eaux usées  traitées  recyclées  ;
-  eaux usées :  l'ensemble des effluents et  autres rejets  liquides générés par une installation
mentionnée au I. Elles sont notamment constituées des eaux issues du processus industriel du
site, des opérations de nettoyage des locaux et des équipements, ainsi que des rejets d'eaux
pluviales susceptibles d'être significativement polluées ;
- eaux usées traitées recyclées : les eaux usées issues d'une installation, traitées en vue de leur
réutilisation au sein de cette même installation ;
- masse d'eau : une partie distincte et significative d'eau superficielle ou souterraine, d'origine
naturelle ou artificielle, à laquelle est associée un classement selon les dispositions de l'arrêté du
12 janvier 2010 susvisé ;
- matière première périssable : toute matière première d'origine agricole, piscicole ou aquacole
qui peut devenir dangereuse, notamment du fait de son instabilité microbiologique, lorsque la
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température de conservation n'est pas maîtrisée ;
- période de sécheresse : période durant laquelle est applicable un arrêté de restriction instaurant
un niveau de gravité (vigilance, alerte, alerte renforcée ou crise) mentionné à l'article R. 211-66 du
code de l'environnement à l'échelle d'une zone d'alerte telle que définie à l'article R. 211-67 du
code de l'environnement.
III. - Le présent arrêté s'applique sans préjudice des mesures de restrictions prévues par les arrêtés
d'orientations de bassin, les arrêtés-cadres, les arrêtés de restriction temporaire des usages de
l'eau pris en application des articles R. 211-66 à R. 211-70 du code de l'environnement relatifs à la
limitation ou la suspension provisoire des usages de l'eau et des arrêtés préfectoraux pris en
application des articles L. 181-3, L. 214-3, L. 512-7-3 du code de l'environnement.
(Version en vigueur depuis le 07 juillet 2024)

Constats :

Les besoins en eau du site sont assurés par des prélèvements :
- sur le réseau d’adduction d’eau potable (AEP) à hauteur de 63 m³ en 2025.
- sur un forage avec un quantité d’eau prélevée entre le 18/12/2025 et le 16/04/2026 a d’environ
836 m³ pour le process de traitement et le lavage des camions (cf point de contrôle n°8 pour ce
forage non autorisé sur le site).
Il n’y a pas de prélèvement dans les eaux superficielles.
L’exploitant  procède  également  au  recyclage  des  eaux  pluviales  au  sein  du  dispositif  de
traitement (fabrication du floculant notamment). Ces volumes d’eau n’entrent pas dans le volume
de prélèvement selon la définition du point II ci-dessus.
L’exploitant prélève une quantité d’eau inférieure à celle de l’arrêté ministériel précité (< 10 000
m³), l’arrêté ministériel ne s’applique pas au vu des quantités d’eau déclarées par l’exploitant lors
de cette visite.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

- L’inspection précise que la présente prescription ne dispense pas l’exploitant de l’application
des arrêtés cadres sécheresses et de restriction d’eau publiés par le préfet comme précisé au III
du présent article.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Prélèvement et consommation
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 25/10/2018, article 4.1.1
Thème(s) : Risques chroniques, eaux
Prescription contrôlée :

Origine des approvisionnements
L’eau provenant du réseau public d’adduction en eaux potable est utilisée pour :
- l’usage sanitaire
- l’activité de balayage
- camion hydrocureur (décolmatage des collecteurs d’eaux usées)
- le nettoyage extérieur des camions
- les travaux d’assainissement (décolmatage des collecteurs d’eaux usées)
L’eau provenant des cuves récupérant les eaux pluviales est utilisées pour :
- le nettoyage extérieur des camions,
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- le fonctionnement du process de déshydratation.
Les points de prélèvements sont aménagés pour faciliter les interventions en toute sécurité.
La consommation annuelle avoisine les 4 500 m³ (20 m³/jour en moyenne)

Constats :

Au vu des plans de réseau et des informations transmises par l’exploitant :
-  l’eau provenant du réseau public d’adduction en eaux potable est utilisée pour les besoins
sanitaires du site, l’activité de balayage, les camions hydrocureurs et les travaux d’assainissement.
- l’eau pluviale récupérée en toiture (hors pluie de la zone de ruissellement du point de contrôle n°1)
est utilisée pour la fabrication du floculant. Les pluies dans la zone de ruissellement du point de
contrôle  n°1  sont  dirigées  vers  le  séparateur  pour  rejet  ou  vers  les  cuves  d’eau  de  la
déshydratation.
- Les eaux de forage sont utilisées pour la déshydratation et le nettoyage des camions (extérieur
et intérieur des cuves).

Un  registre  a  été  transmis  à  l’inspection.  La  quantité  d’eau  souterraine  prélevée  entre  le
18/12/2025 et le 16/04/2026 est d’environ 836 m³. Ce prélèvement n’a pas été autorisé au sein de
l’arrêté d’autorisation d’exploitation et il n’en est pas fait mention dans le dossier de demande
d’autorisation.
Les usages des eaux ont été modifiés par rapport à l’arrêté, l’exploitant ne respecte pas cette
prescription.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

- Les usages et sources d'approvisionnement d'eau ont été modifiés sans en informer l'inspection.
L'exploitant doit revenir aux usages fixés par son arrêté et procéder au rebouchage du forage
dans les règles de l'art. Un arrêté de mise en demeure est proposé pour ce point.
A défaut si l'exploitant souhaite maintenir son forage, l'exploitant peut demander à modifier la
prescription en déposant un porter à connaissance conformément à l'article R. 181-46 du code de
l'environnement :
- Concernant le forage : Le forage n’a pas été identifié par l’exploitant lors de l’instruction de 2018
et n’est pas connu de l’inspection des installations classées. . L'exploitant a néanmoins pu prouver
via un courrier de la Direction départementale de l'agriculture et des forêt de la Vendée du
11/06/2003 l'existence de ce forage pour un prélèvement inférieur à 40 m³/j. Après échange avec
la police de l'eau, la commune de Fontenay le Comte faisant partie de la zone de répartition des
eaux,ce forage pourrait être régularisé par porter à connaissance maisne pourra être autorisé que
dans la limite des conditions antérieures (<8 m³/h et <2 500 m³/an). L'intégralité des rubriques loi
sur l'eau devra y être mentionnée. Un point sur la réglementation applicable à l'ouvrage devra
être réalisé au sein du porter à connaissance (application des arrêtés de prescriptions générales).
Dans l'immédiat, des actions correctives sont attendues sur le forage afin que ce dernier devienne
pas un vecteur de pollution de la nappe. La mise en place d'un bouchon étanche ainsi qu'un
pompage régulier du regard est nécessaire. L'exploitant devra informer l'inspection de la mise en
place de ces éléments.
- En conséquence, la modification des usages des eaux devra également être traitée dans ce
porter à connaissance.

Type de suites proposées : Avec suites
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Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 2 mois

N° 9 : Régularisation du rejet du dispositif de traitement
Référence réglementaire : Code de l’environnement du 29/12/2023, article R.181-46-I et II
Thème(s) : Risques chroniques, eaux
Prescription contrôlée :

I.  –  Est  regardée comme substantielle,  au sens de l'article L.  181-14L.  181-14,  la  modification
apportée  à  des  activités,  installations,  ouvrages  et  travaux  soumis  à  autorisation
environnementale  qui  :

1° En constitue une extension devant faire l'objet d'une nouvelle évaluation environnementale en
application du II de l'article R. 122-2R. 122-2 ;

2°  Ou  atteint  des  seuils  quantitatifs  et  des  critères  fixés  par  arrêté  du  ministre  chargé  de
l'environnement  ;

3°  Ou est  de nature  à  entraîner  des  dangers  et  inconvénients  significatifs  pour  les  intérêts
mentionnés  à  l'article  L.  181-3L.  181-3.

La délivrance d'une nouvelle autorisation environnementale est soumise aux mêmes formalités
que l'autorisation initiale.

II. – Toute autre modification notable apportée aux activités, installations, ouvrages et travaux
autorisés, à leurs modalités d'exploitation ou de mise en œuvre ainsi qu'aux autres équipements,
installations et activités mentionnés au dernier alinéa de l'article L.  181-1L.  181-1 inclus dans
l'autorisation doit être portée à la connaissance du préfet, avant sa réalisation, par le bénéficiaire
de l'autorisation avec tous les éléments d'appréciation.

S'il y a lieu, le préfet, après avoir procédé à celles des consultations prévues par les articles R. 181-
18, R. 181-19, R. 181-21 à R. 181-32-1 et R. 181-33-1 que la nature et l'ampleur de la modification
rendent nécessaires et,  le  cas échéant,  à une consultation du public dans les conditions de
l'article L. 123-19-2L. 123-19-2 ou, lorsqu'il est fait application du III de l'article L. 122-1-1L. 122-1-1,
de l'article L. 123-19L. 123-19, fixe des prescriptions complémentaires ou adapte l'autorisation
environnementale dans les formes prévues à l'article R181-45 (V)R. 181-45.

Constats :

Lors de la visite il est constaté que l’exploitant procède au rejet des déchets aqueux issus du
traitement  vers  le  réseau communal  de  traitement.  Ce rejet  n’est  pas  autorisé  par  l’arrêté
d’autorisation et doit faire l’objet d’un porter à connaissance dans les termes de l’article ci-dessus.
L’exploitant ne respecte pas cette prescription.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Le rejet doit être régularisé par la transmission d’un porté à connaissance au titre du R.181-46 du
code de l’environnement. Cette démarche peut dorénavant être réalisée en ligne sur le site
entreprendre.service-public.gouv.fr.
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Les porter à connaissance des points de contrôle n°8 et 9 peuvent être mutualisés.
Un projet d’arrêté de mise en demeure est proposé pour la régularisation sous 3 mois du rejet par
le dépôt d'un porter à connaissance.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 3 mois


